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Allocution du conseiller d’Etat Jean-Jacques Rey-Bellet, chef du Département des transports, de l’équipement et de l’environnement (DTEE) du canton du Valais

Seule la parole prononcée fait foi

Nous inspirons tous quelque 15'000 litres d'air chaque jour. Le Conseil d'Etat entend bien répondre au souhait légitime de la population que cet air soit de qualité.

En 1994 déjà, le Conseil d'Etat avait initié une démarche de partenariat public / privé sous le nom du "Forum de l'air". Ce forum avait permis une prise de conscience, par les différents acteurs des secteurs publics et privés, de la valeur d'un air de qualité et donc de la nécessité de le préserver.  Le ”Forum de l’air” avait abouti à toute une série de mesures concertées touchant tant le secteur public que le secteur privé.

Grâce aux mesures prises aussi bien au niveau fédéral que cantonal, la qualité de l'air s'est sensiblement améliorée entre le milieu des années 1980 et le tournant du millénaire. Cependant, depuis le début des années 2000, les concentrations des principaux polluants stagnent, alors même que les exigences de qualité de l'ordonnance fédérale sur la protection de l'air ne sont pas encore remplies. Conformément aux exigences légales mais surtout conformément aux aspirations légitimes de la population, le Conseil d'Etat devait prévoir un nouveau paquet de mesures. C'est ce qu'il a fait le 8 avril 2009 en adoptant les 18 mesures proposées par mon Département.

Ce plan des mesures se veut concret et pragmatique. Il met l'accent sur la réduction des rejets de polluants à l'origine des particules fines (PM10) dans l'air ambiant. En effet, ces particules microscopiques peuvent pénétrer profondément dans les voies respiratoires et même, pour les plus petites d'entres elles, passer dans le sang. Elles sont à l'origine, chaque année, d'environ 3'700 décès prématurés en Suisse. En Valais, les valeurs limites pour ce polluant sont atteintes ou dépassées dans l'ensemble de la plaine du Rhône. Il est donc nécessaire d'agir.

Le plan cantonal comprend des mesures de sensibilisation de la population, des incitations financières ainsi que le renforcement des normes et des contrôles. L'Etat y joue son rôle d'exemple puisque ses nouveaux véhicules ou autres engins fonctionnant au diesel seront dorénavant systématiquement équipés de filtres à particules réduisant drastiquement les émissions de PM10. Parmi les mesures touchant directement ou indirectement l’Etat, je citerai la constitution d’une commission cantonale d’hygiène de l’air qui est chargée d’examiner les impacts de la pollution de l’air sur la santé publique, de mener les études nécessaires, de veiller à une information objective et transparente et, enfin, de proposer des mesures ciblées pour améliorer la qualité de l’air. 
Le plan des mesures comporte également des restrictions contraignantes pour les tiers. Ainsi, pour les grandes installations, nouvelles ou nécessitant un assainissement, l'utilisation des meilleures technologies disponibles et donc le respect de normes renforcées seront exigés. Le respect de normes renforcées a déjà été requis pour la nouvelle installation à cycle combiné récemment mise en service à Monthey et pour la nouvelle installation planifiée à Chavalon.

Le Conseil d'Etat avait déjà pris en 2006 et 2007, par voie d'arrêtés, des mesures d'intervention durant les épisodes de smog hivernal ainsi que des mesures pour lutter contre l'incinération illicite de déchets verts en plein air. Ces mesures font partie intégrante du plan cantonal de mesures.
L'Etat crée également des incitations financières pour réduire la pollution: il accorde d'ores et déjà une réduction de l’impôt sur les véhicules à moteur qui polluent le moins, par exemple les véhicules hybrides, et étendra à l'avenir cette incitation à l'ensemble des véhicules de la catégorie énergétique A. Depuis le 23 janvier 2008, seuls les chauffages à bois les moins polluants sont subventionnés par le canton. Dès cette année, le canton du Valais participera financièrement à la promotion des cours Eco-Drive pour les citoyens valaisans.
Conformément à la volonté exprimée par le Grand Conseil, le canton entend également subventionner à l'avenir les filtres à particules pour les chauffages à bois ainsi que pour les véhicules agricoles et sylvicoles. Afin de permettre ce subventionnement, la loi cantonale de protection de l'environnement sera modifiée, conformément à la motion "Quelles mesures contre les particules fines pour nos installations de chauffage" acceptée en novembre 2008 par le Grand Conseil.

Avec l'adoption de ce paquet de mesures, le Conseil d'Etat valaisan entend contribuer à ce que la population valaisanne, nos hôtes et les générations futures bénéficient d'un air de qualité. 
Merci  de votre attention.
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